
Chambre· des Représentants. 

SRANèE DO 18 SEPTEMDRE t9f9. 

· 'Projet de loi 

modifiant temporairement l'organisation judiciàire et la procédure devant 
les Cours et Tribunaux (i). 

SECOND RAPPOI\T 
FAIT, AU NOM DE LA SECTION CENTRALE (2), PAR M.· PONCELET. 

-·· .. ----- 
MESSIEURS, 

Pour se conformer à. ia décision de la Chambre, la Section centrale a fait 
un nouvel examen de la question qui se 11ose et cherché une formule tran­ 
sactionnelle qui pût donner <lans la mesure du possible, satisfaction au Gou­ 
vernement et aux auteurs des diverses propositions qui se sont fait jour. 
Il fallait aboutir et par conséquent consentir à des concessions réciproques. 
Cependant on peut se demander si, en présence de l'amnistie, qui vient 

d'un coup désencombrer les rôles correctionnels, le projet conserve encore 
son caractère d'urgence. 

Le Gou,;ernement affirme que la situation reste critique et insiste pour 
qu'il soit pris des mesures. · 

La Section centrale a cherché à lui donner satisfaction, mais, en même 
temps, s'est attachée ù ne toucher que Ie moins possible.iaux règles actuelles 
de l'organisation judiciaire. 
Elle a demandé d'abord qu'on ne prenne dès mesures spéciales que dans les 

tribunaux où vraiment l'encombrement est sérieux et compromet la marche 
régulière de·s affaires. 

Partout ailleurs rien ne sera changé. 
Elle a ensuite restreint, dans de strictes limites, la juridiction des nouvelles 

(1) Projet de loi, 11° -169. 
Premier rapport, 11° 210. 
A mendements, 11°• 22 t, 2155, 250, 2:$5, 21i5, 277 et 501. 

(2) La Section Ccntrule, présidée par M. Meclidynck, était composée de MM, Verachtert, 
Poncelet, Servais, Claes, Buysse, Tlbbaut. 
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chambres de juge unique et a' voulu assurer la désignation des juges chargés 
de cette mission délicate, par le pouvoir judiciaire lui-même agissant dân~ Ja 
plénitude de son indépendanee. 
Elle a maintenu pour le surplus -Ies mesures que comportaieiit .sm· pre­ 

mières propositions. 
Parmi ces mesures, signalons spécialement la faculté donnée aux parties 

de se mettre· d'accord pour soumettre un litige, quel qu'il soit, au jugement 
d'un seul juge. 

La Section centrnle estime que si les présidents des tribunaux 'tiennent la 
main à ce que les audiences soient bien remplies .et à ce qu'on n'y perde plus 
de temps -en devoirs divers, qui régulièrement ne doivent pas se traiter en 
audience publique, la situation redeviendra très vite normale et ne com­ 
portera plus la nécessité' d~ recourir à des mesures 'exceptionnelles toujours 
regettables. 

Le Rapporteur, 

JoLEs PONCELET. 

Le-Président, 

A. MECHELYNCK. 

1 -t-r=,_..._._H~l•H-•-~• •O .. 



( ~) 

Texte proposé par fa Section centrale. 

ARTICLE UNIQOB, 

Les dispositions suivantes seront 
applicables à partir du ter novembre 
!919 jusqu'au 50 septembre i9'tL 
I. Les tribunaux de première 

instance et les tribunaux de com­ 
merce forment une ou plusieurs 
chambres composées de trois juges 
et, s'il y a lien. une ou plusieurs 
chambres ne comprenant qu'un 
juge. Le nombre de ces diverses 
chambres est réglé par arrêté royal. 

ll. Le Premier Président de la 
Cour d'appel du ressort, après avoir 
pris l'avis <lu Procureur général, du 
Président du tribunal el, le cas 
échéant,' du Bâtonnier de l'ordre 
des avocat~, désigne pour chaque 
tribunal, des juges titulaires et sup­ 
pléanrs appelés à siéger seuls, à 
raison <l'un titulaire et d'un · sup­ 
pléant par chambre ne comportant 

' . qu un Juge. 

Les magistrats désignés conser­ 
ventséanoe aux autres chambres du. 
tribunal. 
_ lil. Dans les Tribunaux de pre­ 
mière instance, les Chambres civiles 
composées d'un juge connaissent : 
{0 des divorces et séparations de 

, corps; 2° des pensions alimen­ 
taires; 5° des demandes de procé­ 
dures gratuites; 4° des actions en 
validité de saisies ; !)• des décisions 
rendues par des juges étrangers 
dans les cas prévus par. l'article 10 
de la loi du 2ö mars i876; 6° des 
aflaires sur a\ is de Lu leurs, licita- 

Tekst door de Middenatdeeling voorgesteld. 

EENJG ARTIKEL, 

De volgende bepalingen zij11 van 
i November t 919 tot 50 September 
1921 toepasselijk: 
I. ne rechtbanken van eersten 

aanleg en de rechtbanken van koop­ 
handel beval leu één of meer ka­ 
mers, bestaande nit drie· rechters 
en, desnoods, Mn of meer kamers 
bestaande uit slechts één rechter.' 
Het aantal <lezer verschillende ka­ 
mers wordt bij koninklijk besluit 
bepaald. · 

li. De Eerste Voorzitter van het 
Huf van Beroep van het rechtsgc­ 
bied, nadat hij het advies heeft 
ingewonnen van den Procureur 
Generaal, van den Yoorziuer der 
rechtbank en, bij voorkomend ge­ 
val, van den Stafhouder der advo­ 
calenorde, wijst,__ voor elke recht­ 
bank, titelvoerende · en plaatsver­ 
vangende rechters aan, die alleen 
zullen zetelen, naar rato van één 
titularis en één plaatsvervanger per 
kamer, slechts uit één rechter be­ 
staande. 

De aangewezen magistraten blij­ 
ven zitting houden in de overige 
kaniers der rechtbank. 
Ill. ln de Rechtbanken van eer­ 

sten aanleg nemen de uit ééu rech- - 
ter bestaande burgerlijke Kamers 
kennis : f0 van de echtscheidingen 
en van de scheidingen van· tafel en 
bed : 2° vau <le jaargelden voor 
onderhoud; 5° vau de aanvragen 
tot kostelooze rechtspleging; 4° van 
de rechtsvorderingen tot ~eldigver~ 
klaring van beslag; ~0 van de beslis­ 
singen, door de vreemde rechters 
gegeven in <le gevallen voorzien 
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tinns et cas prévus par les arti­ 
cles 882 et suivants du Code de 
Procédure civile. 

Elles connaissent en outre de tontes 
les affaires que le Président leur 
distribue selon Jes nécessités du rôle. 
Celle distribution est de droit lors­ 
qu'elle est demandée par les parties. 

Les assignations sont données 
devant le trihuua], sans spécification 

• de chambre ; i; -appartient au Pré­ 
sident de distribuer les causes entre 
les diflérentes chambres selon les 
règles ci-dessus. 

IV. Les assignations devant Ic tri­ 
bunal de commerce sont données, 
pour les diverses chambres, suivant 
le règlement arrêté par le l_ribunaL 

V. S'il s'élève soit devant le tri­ 
bunal de première instance, soit de­ 
vant le tribunal de commerce, des 
difficultés 'sur la distribution des 
affaires, les avoués, les parties ou 
Jeurs conseils, sont tenus de se 
retirer devant le Président à l'heure 
fixée par lui. Le Président statue 
saus forme de procès et sans frais. 
Sa décision n'est susceptible d'aucun 
recours. 

Lorsque de plusieurs affaires con­ 
neus certaines seulement sont du 
nombre de celles dont les chambres 
d'un juge onl à connaître, le Prési­ 
dent agissant au besoin pal' rétracta­ 
tion d'une ordonnance de distrihu- 

-· 
lion antérieure, renvoie toutes ces 

bij artikel f O cler wet van 2~ Màar-t 
1876; 6° van de zaken op ad ries 
van voogden, van de veilingen en 
van de gevallen voorzien bij de arti­ 
kelen 88~ en Yolgendc _ van het 
\V etboek van Burgerlijke Rechts­ 
vordering. 

Zij nemen.bovendien kennis van 
al de zukvn welke de Voorûtter 

- haar volgens de behoeften van de 
rol opdraagt. Deze opdracht moet 
worden gedaan wanneer zij door 
partijen wordt anngevrnagd. 

Dagvaarding voor de rechtbank 
geschiedt zonder nadere aanwijzing 
van kamer: de Voorzitter is gerech­ 
tigd om, naar de voorgaande voor­ 
schriften, de zaken onder dt• ve,·­ 
schillende kamers te vcrdeelcn. 
IV. Dagvaanling voor de recht­ 

bank vau koophandel grschicdt, 
voor de verschillende kamers, \'Ol­ 

ge11s het door de rechtbank vastge­ 
steld reglement. 

V. Ontslaan er, hetzij voor de 
rechtbank van eersten aanleg, hetzij 
voor de rechtbank van koophandel, 
moeilijkheden omtrent de verdeeling 
der zaken, dau zijn de pleitbeznr­ 
gers~ de pulije1~ of hunne raads .. 
lieden gehouden zich hij den Voor­ 
zitter Le vervoegen op den door 
dezen bepaalden tijd. De Yoorzitter 
doet uitspraak zonder rechtsvorm 
en zonder kosten. Zijue b_eslissing 
is niet vatbaar voor hoogcr beroep. 

Behooren slechts eenige van ver­ 
scheidene samenhangende zaken tot 
die waarvan de kamers met één 
rechter hebben . kennis le nemen, 
dan verwijst de Voorzitter, haude­ 
leud desnoods bij wijze van intrek- 

· king van een vroeger bevelschrift 
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affaires devant une chambrede trois 
Juges. 

VJ. Dans les I ribnnaux de pre-. 
mière instance, le juge appelé à 
siéger seul ne statue qu'après avoir 
entendu l'avis du ministère pn6Îic. 
Les chambres ordinai- es siègent, en 
matière civile, au nombre fixe de 
trois juges, sans l'assistaur-e du mi­ 
nistère 'public, à moins que celui-ci 
ne soit partie principale ou interve­ 
nante dans l'instance. 

VII. Dans les causes civiles et 
commerciales soumises au juge 
appelé à statuer seul en cas de pro­ 
cédure sur rapport ou pr~rnyant la 
désignation· d'un juge commissaire, 
le rapport est supprimé cl les nllri­ 
butions du juge commissaire passent 
de plein droit au juge appelé à sta­ 
tuer seul. 

VIII. En matière correctionnelle, 
les eh.nnbres ne comprenant qu'un 
juge connaissent : 1° des affaires ;:") . 

dans lesquelles Ic flagrant délit a été 
constaté par un procès-verbal , 2°dt•s 
affaires dans lesquelles Ic prévenu 
est en élal de détention prévcntive , 
5° des affaires dans lesquelles Ic pré­ 
venu a subi une condamnation cor­ 
rect ionncllc antérieure, non condi­ 
tionnelle'. 

1'oufr/ois les iuiroction« rrévues 
par fr Hire YI/ d" Code pé11Hl, mo­ 
difié 7101· la loi du 15 mars 1912 S111' 

la 11rot, ction de l'e"/ tu.ce, sont tou­ 
jours de/éni~ 'à un tribuuul de troi« 
Juges. 

· Tekst door de Middcnafdeelingvoorgesteld 

van indeeling, al die zaken naar 
eene kamer met drie rechters. 

Vl. In de rechtbanken van eer­ 
sten aanleg, doet de rechter, die 
gdas\ is alléén te zetelen, slechts 
uitspraak nadat hij het advies van 
het Openbaar Ministerie heeft ge­ 
hoord. ln burgerlijke zaken zetelen 
de ~ewont· kamers ten vasten getale 
van drie rechters, buiten detegen­ 
woordigheid van het Openbaar Mi­ 
nisterie, tenzij dit Openbaar Minis­ 
terie als hoofdpartij of als tusschen­ 
komende partij in het g<>ding be­ 
trokken is. 

VII. In de burgerlijke zaken en 
de handelszaken, onderworpen aan 
den rechter die gelast is, alléén recht 
te spreken. wanneer de rechtsple­ 
ging bij verslag geschiedt of de aan­ 
" ijzing mu een reehter-cornmissa­ 
ris voorziet, wordt het verslag weg­ 
gelaten e11 gaan de bevoegdheden. 
van den· rechter-commissaris van 
rechtswege op den rechter over, die 
gelast is alléén recht le spreken. 

VIII. ln hoelstralîclijkc zaken bl'­ 
rechten de kamers, die slechts' uit 
één rechter beslaan : -1° de zaken 
waarbij een proces-verbaal de heete 
daad vaststr-lde ; 2° de zaken waar­ 
bij de beschuldigde zich i11 slaat van 
voorloopige hechtenis bevindt :. 5° de 
zaken waarbij de beseh uldigdc tot 
eene vroegere boetstraffelijke. niet 
voorwaardelijke straf werd veroor­ 
deeld. 
lichter uiortlen de misdrijven, 

voorsie» door ,/itèl P JI -rail /wt r 

8t1'a(u.:etbock, q,wijziyd door de wet 
w11 15 illù 1912 07J de kinderbe­ 
sc/ierming, . sleed» crnugebraclil voor 
eent1 rechtbank met drie revhters. 
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IX. Si Je prévenu soutient que )a 
cause n'a pas été introduite suivant 
les règles ci-dessus, le déci inatoire 
devra être soulevé avant tout débat. 
L'appel sm· l'incident n'est' recevable 
qu'en même temps que l'appel sur le 
fond. 

X. Le nombre des chambres des 
Cours d'appel est déterminé par arrêté 
royal. 
Les Cours d'appel jugent au nombre 

fixe-de trois conseillers, y compris le 
président. L'assistance ou ministère 
public est requise, sauf les exceptions 
prévues dans les lois en vigueur. 

XI. Les audiences solennelles pour 
connaître des affaires renvoyées après 
cassation se composent ~e deux cham­ 
bres réunies, désignées el présidées 
par le premier président. Elles ne 
peuvent juger qu'au nombre fixe de 
'sept· conseillers, y compris le prési­ 
dent. 

XII. Il y a, dans les cours d'appel, 
une ou plusieurs chambres des vaca­ 
lions; dans les tribunaux de première 
instance, une chambre de trois juges 
el s'il y a lieu une chambre d'un juge.- 

Ces chambres des vacations sont 
chargées de. l'expédition des affaires 
civiles qui requièrent célérité, el du 
service des chambres correctionnelles, 
des chambres du cousell cl des mises 
en accusation, 
_ XIII. Dans les Cours d'appel, les 
conseillers appelés à présider les 
chambres à défaut de président titu- 

IX. Indien de beschuldigde be­ 
weert dat de zaak niet volgens 
bovenstaande regelen werd aange­ 
bracht, moet het afwijzingsmiddel 
.vöör elke verhandeling aangevoerd 
worden. Het beroep betreffende het 
tusschengeschil is slechts ontvanke­ 
lijk te gelijk met het beroep betref­ 
fende den grond der zaak. 

X. Het aantal kamers in de Hoven 
van beroep wordt bij koninklijk 
besluit bepaald. 

De Hoven van Beroep vonnissen 
ten vasten getale van drie raads­ 
heeren, mei inbt>grip van den Voor­ 
zilf er. · De tegenwoordigheid van 
het Openbaar Mi11ist<•ric wordt ver­ 
eiseht, behoudens de uitzouderin­ 
sen, bijde van kracht zijnde weucn 
voorzien. 

XI. De plechtige tereclüsittingen, 
ter kennisneming van na. cassatie 
verwezen zaken, bestaan uit twee 

"vereenigde kamers, door den eer­ 
sten Voorzitter aan te wijzen en 
voor te zitten. Zij kunnen slechts 
ten vasten getale van zeven raads­ 
heeren.met inbegrip van den Voor­ 
ziucr, rechtspreken. 
XII. In de hoven van beroep be­ 

slaan een of meer vacantiekaruers ; 
iu de rechtbanken van eersten aan­ 
leg, ccnc kamer met drie rechters 
en, desnoods, eene kamer met één 
rechter. ,- 

Deze vacantiekamers zijn belast 
met de afdoening der burgerlijke 
zaken, die spoed eischen, en .met 
den dienst der _ boetstraffelijke 
kamers, <la raadkamers en der 
kamers van i Il besch uld igingstelli ng. 

XIII. - In de Hoven -van Beroep - 
ontvangen de· raadsheeren, die het 
voorzitterschap der Kamers bij ont- 



J 7 ) [ N• 562. ] 

Texte proposé par la Section centrale. 

laire jouissent du traitement affecté 
aux fonctions de président. 

XIV. Pendant le délai d'un an à 
parf ir de l'entrée en visueur de la ~ 
prés. nie loi, Ic Roi peut nommer, 
auprès de chaque tribunal de com­ 
merce, · un référeudaire-adjuint de 
complément. Il peut nommer plu­ 
sieurs référenduires-adjoiuts de 
complément auprès des tribunaux 
d~ com1~rrce qui comptent plu­ 
sieurs référendnires-a.ljoiuts, sans 
que leur nombre puisse dépasser la 
moitié du nombre légal actuel._ Les 
référendaires-adjoints de complé­ 
ment sont choisis . parmi les pcr­ 
s01) nes réunissant les conditions 
légales. pour être nommées réfé­ 
rcudaires-adjoint s. 

· Les référendaires - ajoints de 
complément prendront rang dans 
l'ordre de leur nomination, saus 
prestation· nouvelle de serment da,.1~s 
le cadre des. référendaires-adjoints 
près Ic tribunal auquel ils sont affec­ 
tés; et cr. an fur et à rnesure des 
vacances qui se produiront. 

Les référendaires - adjoints de 
complément sont assimilés aux 
référendnires-adjoints au point de 
vue des attriburious, de la disci­ 
pline, des traitements el de la pen­ 
sion. 

XV. Les attributions de la chambre 
du conseil du tribunal de première 
instance en matière répressive sont 
dévolues à une chambre d'un juge. Il . 
est statué sur Ic rapport du juge d'in­ 
struction, le procureur du Hoi et l'in­ 
culpé entendus. L'inculpé peut se 
faire assister d'un _conseil. Le j uge de 

Tekst door de Middenafdeelli1g voorgesteld 

stentenis van den tilélvoerenden 
Voorzitter hebben waar te nemen, 
de bezoldiging die aan het ambt van 
voorzitter is, erbonden. 
XIV. Gedurende een tijdsbe­ 

stek , an een jaar te rekenen van 
het in werking treden dezer wet, 
kan "de Koning, bij. elke rechtbank 
van koophandel, ren bijgevoegd 
adjunct-referendaris benoemen. Bij 
de rechtbanken van koophandel met 
verscheidene adjunct-referendaris­ 
sen kan hij verscheidene bijgevoegde 
adj u net-referenda rissen benoemen, 
zonder dat hun aantal de helft van 
het tegenwoordige wettelijk. _aantal 
moge overschrijden. Oc bijgevoeg­ 
de adjunct - referendarissen wor­ 
den gekozen onder de personen 
clic aan al de wettelijke vereisehten 
voldoen om tot adjunct-referen­ 
daris benoemd te worden. 

. Oc bijgevoegde adjuuet-refcren­ 
darisscn nemen in de orde hunner 
benoeming, zonder nieuwe eedaf­ 
legging,. rang in het kader der 
ndjunet-referendarisscn bij de recht-_ 
bank voor welke zij worden aan-. 
gewezen; en wel naarmate plaatsen 
openvallen. 

Be bijgevoegde adjunct-rrferen­ 
darissen worden - met de adjunct­ 
referendarissen gelijkgesteld wal 
betreft bevoegdheden, tucht, wed­ 
den en pensioen. 

XV; De bevoegdheden van de 
raadkamer der rechtbank van eer­ 
sten aanleg in strafzaken worden 
opgedragen aan écne kamer met één. 
rechter, Er wordt uitspraak gedaan 
op het verslag vau den ondersocks­ 
rechter, nadat. de Procureur des 
Konings ~n de beschuldigde zijn ge- 
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la chambre appelée à statuer, fait 
indiquer, quarante-huit heures eu 
moins d'avance sm· un régistre spé­ 
cial tenu au greffe, les lieu, jour et 
heure de la comparution. Le greffer 
en donnera avis par lettre recom­ 
mandée au. prévenu cl à son consetl, 
s'il en a été désigné un dans la proeé- 

1 
dure. 

! 
j 

1 Lorsque l'instruction est terminée, 
ce dossier est déposé au greffe au 
moins quarante-huit heures avant Ja 
délibération de la Chambre chargée de 
stal ucr; le prévenu et son conseil ont 
le droit d'en prendre connaissance. 

XVI. Les articles 4 cl ?S de la loi du 
50 juillet i~891 relative à l'assistance 
judicia ire sont modifiés comme suit : 

Art. 4. - Les mols cc deux com­ 
missaires » sont remplacés par les 
mots « un commissaire >>. Les mols 
cc sm· leur rapport » sont remplacés 
par les mots cc sm· son- rapport ». 

Art. 5. - Les mots « les corn­ 
missaircs ,, sont remplacés par Jes mols 
<< le commissaire ». 

X VII. Par dérogation à l'article 203 
de la loi sur l'organisation judiciaire, 
à défaut de suppléants en nombre 
suffisant, le président ou le magistrat 
qui Ic remplace peut, pom compléter 
le tribunal, appeler à siéger un ou 
deux avocats ou avoués réunissant les 
condit ions prescrites par le paragraphe 
5 de cel article. 

hoord. De beschuldigde mag zich· 
door een raadsman doen- bijstaan. 
De rechter der kamer, belast met de 
uitspraak, doet, tê11 minste acht en 
veertig uren vooraf, plaats: dng en· 
uur voor cle verschijning, vermelden 
in een bijzonder ter gl'(·ffie gehouden 
register. De griffier geeft daarvan 
kennis, bij aangeteekenden brief, 
aan den beschuldigde en aan zijn. 
raadsman, indien in den/ loop van 
het geding er een werd aangewrzen. 
Wanncrr hel onderzoek h afgc­ 

loepen, worden de stukken ter 
' griffie ueergelegd ten minste acht 

· en veertig uren vóór de beraadsla­ 
ging· van de kamer met de uil­ 
sprank belast ; de beschuldigde eu 
zijn raadsman zijn gerechtigd om 
daarvan inzage le nemen. 

.._ XVI. De artikelen 4 en 5 der wet 
van 50 Juli 1889 op den rechtsbij­ 
stand worden gewijzigd als volgt : 

Art. 4. - De woorden : « twee 
commissarissen »worden \·ervangen 
door de "oorden : « éénen commis- . , 
saris ». De 'woorden : c< op hun 
verslag ~ worden vervangen door 
de woorden : << op zijn verslag )), 

Art. 5. ~ De woorden << de com­ 
missarissen >> worden vervangen 
door de woorden << de commis­ 
sa ris ». 

XVI[. Met afwijking van - arti­ 
kel ~05 der wet op de rechterlijke 
inrichting kan, om de rechtbank 
aan te vullen, de voorzitter of de 
magistraat die hem vervangt, bij 
gebrek aan «en voldoend getal plaats­ 
' ervaugcrs, een ofwel l wee advo­ 
caten of pleitbezorgers, die voldoen 
aan de eischen gesteld hij lid 5 
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XVIII. Par dérogation à l'arti­ 
cle 40 de la loi du ~?$ mars 1876 sur 
la procédure et la compétence, les 
actions dirigées contre l'Etat seront 
toujours portées <levant le juge du 
lieu où doit s'exécuter l'obligation 
qui fait l'objet de ces actions. 

Disposition transitoire. 

XlX. Au moment de la mise en 
application de la présente foi, les 
présidents des tribunaux de pre­ 
mière instance et de commerce 
prendront les mesures nécessaires 
e11 vue tie la distribusion des affaires, 
dans lesquelles les débats n'auront 
pas commencés, entre les diverses 
chambres conformément aux pres­ 
criptions qui précèdent. 

Tekst door de Middenaf deeling voorgesteld 

van· voornoemd artikel, o_proepen 
om le zetelen. 

XVIII. Met afwijking van arti- 
. ' kel 40 der wet van 2~ Maart ! 876 

op de rechtspleging en de bevoegd­ 
heid, worden de rechtsvorderingen, 
ingesteld tegen den Staat, steeds 
aangebracht voor den rechter· der 
plaats waar de verbintenis, die het 
voor.wcri; van die rechtsvorderingen · 
uitmaakt, moet uitgevoerd w~rd~n. 

Overgangsbepaling. 

XIX. Op hef oogenblik dat deze 
wet van toepassing wordt. zullen 
de voorzitters dei· rechtbanken van 
eersten aanleg en van koophandel 
tie noodige maatregelen treffen tot 
verdeeliug der zaken, voor dewelke 
met de verhandelingen nog niet 

, / 

werd begonnen, onder de verschil- 
lende kamers, overeenkomstig 
bovenstaande voorschriften. 
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Kamer der .Volksvertegenwoordig~rs. 

VËnGADKRING VAN -18 SBPTBHBBB -19-19 • 

Wetsontwe·rp 
. tot tijdelijke wijziging van de rechterlijke inrichting en van de rechtspleging 

voor de Hoven en.Rechtbanken (1). 

-oec- 

T\VEEDE VERSLAG 
NA.MENS DE JUDDENAFDEgLING (2) UITGEBIUCIIT DOOR DEN IIIŒR PONCELET. 

•••••• 

MIJNE HEKR~N, 

Om zich te gedragen naar de beslissing van de Kamer,_ is de Midden­ 
afdeeling overgegaan tot een nieuw onderzoek van het vraagstuk en trachtte 
zij ecne minnelijke schikking te vinden, waardoor zooveel_ mogelijk vol-­ 
doening zou geschonken worden aan de lh·geering en aan de indieners vau 
de verscheidene voorstellen, die ter tafel werden gebracht. - ' Men moest tot een besluit komen, en daarom moesten wedereijds toe- 
gevingen gedaan worden. 

_ Men kan nochtans -de vraag stellen of, ten gevolge van de amnestie die 
opeens de boetstraffelijke rollen ruimschoots heeft verlicht, het ontwerp nog 
altijd spoedeischend is. 

De Regeering bevestigt dat de toestand steeds bezwaarlijk is; zij dringt 
aan- opdat maatregelen zouden getroffen worden. 

De Middenafdeeling trachtte haar voldoening te schenken, doch legde er 
zich tevens op toe, zoo. weinig mogelijk aan de· bestaande regeling der 
rechterlijke ·inrichting te raken. _ 

In de eerste plaats vroeg zij dat men slechts bijzondere maal.regelen zou 
treffen in de rechtbanken, waar de achterstand werkelijk bestaat en den 
geregelden gang der zaken belemmert. _ 
ln al de overige rechtbanken zal er niets veranderd worden. 

(i) Wetsontwerp, nr !69. 
Eerste verslag, ur 2W. 
Amendementen, n" 22f, !31', 2ö0, 253, ~63, 277 en 301. 

(2) De Middenafdeeling, voorgezeten door den heer MecheJynck, bestond uit de heeren 
Verachtert, Poncelet, Servais, Claes, Buysse, Tibbaut. 
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Zij heeft vervolgens de bevcegdheid van de nieuwe kamers met alleen- 
< ' • ·, , I 

.sprekenden rechter binnen stipte -gi:enzen beperkt/ en de aanwijzing der 
rechters, belast "m~t-deze kiese he zaak.: willeii opdragen aan de rechterlijke 
macht zelf, volkomen zelfstandig optredend. · 

Voor het overige hat1dh'äâfrle iij de maatregelen; wélke de eerste voor­ 
. stellen wilden invoeren. 

Onder deze maatregelen wijzen wij' bijzonder op· dien, krachtens welken 
partijen het recht hebben, welk geschil ook in ·onderling overleg te onder- 
werpen aan het vonnis van een enkelen r'ecliter. . 

De .Miùdenaf<ll'eling .is van meeniug dat, zoo de .voorsiuers der recht­ 
banken er voor zorge~r dat de zittingen wel gevuld .zijn en dat men er ge<:n 
tijd meer verliesiuan allerlei zaken die niet volstrekt moeten behandeld 
worden in openbare zitting, de toestanil weldra weer normáal zal worden en 
het niet meer noodig zal sijn, uitzonderlijke en in elk geval betreurens­ 
waardige maatregelen te tr'elfeo.: - 

· De Verslaggever~ . 
JoLES PO}{CELET. 

De Y oo·rzitter, 
A. MECHEtYNCK. 


